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• Afrique du Sud/Corrup-
tion. L'ex-ministre des Fi-
nances appelle Zuma à la
démission 

L'ancien ministre sud-afri-cain des Finances, PravinGordhan, un ardent défen-seur de la lutte anticorrup-tion qui avait été limogé finmars, a demandé, pour lapremière fois hier, la dé-mission du président JacobZuma, empêtré dans unesérie de scandales politico-financiers.
• Cameroun/Criminalité.
Mgr Bala : l'Eglise va por-
ter plainte contre X pour
assassinatLes évêques camerounaisont annoncé lundi qu'ilporteraient "plainte contre
X pour assassinat" dansl'affaire de la mort de MgrJean Marie Benoît Bala, 58ans, dont le corps avait étérepêché le 2 juin dans deseaux de la rivière Sanaga.
• Tchad/Opposition. Un
ex-candidat à la prési-
dentielle en prisonUn candidat de l'opposi-tion à la présidentielle de2016 au Tchad a été mis enexamen et écroué lundiaprès avoir été destitué enjuin de la mairie de la capi-tale économique du payspour "malversations finan-cières" puis arrêté la se-maine dernière. LaokeinMédard, ancien maire deMoundou, a été inculpé de"détournement de biens"et "complicité".

L'Afrique en bref 
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• France/Antisémitisme.
Jean-Marie Le Pen de-
vant la justiceLe fondateur du parti d'ex-trême droite français Frontnational, Jean-Marie LePen, est renvoyé devant lajustice pour "provocation à
la haine raciale" pour despropos tenus en 2014 surle chanteur Patrick Bruel,d'origine juive, qui avaientfait scandale, a-t-on apprishier de source proches dudossier.
• Turquie/Justice. La di-
rectrice d'Amnesty pla-
cée en détentionUn tribunal d'Istanbul a or-donné mardi le placementen détention de la direc-trice d'Amnesty Internatio-nal en Turquie, Idil Eser,ainsi que de plusieurs mili-tants des droits del'Homme, l'ONG dénonçantun "affront à la justice".
• Ukraine/Conflit. Les re-
belles prorusses veulent
créer un nouvel EtatLes autorités séparatistesde l'Est de l'Ukraine, oppo-sées au pouvoir de Kiev,ont annoncé hier vouloircréer un nouvel Etat des-tiné à remplacer l'Ukraine,qui aurait sa capitale dansles régions sous leurcontrôle.

A travers le monde

Le président, qui tablait
sur une adoption rapide
du texte d'abrogation, se
heurte à l'hostilité d'une
partie de sa propre majo-
rité.

LE président américainDonald Trump cherchaithier à sauver la face surl'une de ses plus impor-tantes promesses decampagne, l'abrogationd'"Obamacare", unenouvelle fois torpilléepar sa propre majoritérépublicaine au Congrès.A deux jours du mar-queur symbolique dessix mois de mandat, Do-nald Trump a expriméson exaspération face aublocage de la réforme dusystème de santé pardes sénateurs de sonparti, alors qu'en janvierdernier, la MaisonBlanche tablait sur uneadoption rapide, peut-être dès janvier ou fé-vrier, comme symboledu retour au pouvoir duparti républicain.
"Tous les démocrates
nous ont laissés tomber
et quelques républicains.
La plupart des républi-
cains ont été loyaux, for-
midables et ont travaillé
très dur. Nous serons de
retour !", a écrit DonaldTrump sur Twitter. Il adénoncé l'obstruction

des démocrates, bienque la loi ait été "tuée"par des membres de soncamp.Le projet de réforme ré-publicain ne visait pas àabroger entièrement laloi démocrate sur la cou-verture maladie de2010, qui en sept ans estdevenue une loi relative-ment populaire, au fur età mesure que des mil-lions de personnes enbénéficiaient.L'architecture alorscréée était plus oumoins conservée par leplan républicain afind'éviter que des millionsd'Américains ayant euaccès aux soins grâce àObamacare ne se retrou-vent soudainement sansassurance. Mais descoupes importantesdans le budget de lasanté étaient néanmoinsprévues, tout comme lasuppression de protec-tions pour les assurés.Ce plan d'abrogation etde remplacement simul-tané n'a finalement pluni aux ultra-conserva-teurs, qui dénonçaientun "Obamacare light", niaux républicains modé-rés, qui s'inquiétaientd'un retour en arrièretrop brusque. Il a été en-terré lundi soir aprèsl'officialisation de l'op-position de quatre séna-teurs républicains, cequi empêchait mathé-matiquement le texte derecueillir les 50 voix, sur

100, requises.
FLOU STRATEGIQUE•Le plan B, annoncé lundisoir par Mitch McCon-nell, le chef de la majo-rité sénatoriale,consistera donc à votersur une abrogation sim-ple d'éléments centrauxd'Obamacare, notam-ment l'obligation indivi-duelle de s'assurer et lesaides financières auxménages les plus mo-destes, à l'issue d'unepériode de transition dedeux ans. Le Congrès au-rait alors ces deux an-nées pour élaborer unehypothétique réformede remplacement.L'astuce est que les sé-nateurs ont déjà voté enfaveur de cette abroga-tion pure, en 2015...mais à l'époque, le prési-dent s'appelait Barack

Obama, et les républi-cains pouvaient se per-mettre ce gestesymbolique en sachantpertinemment que le dé-mocrate mettrait sonveto. Cette fois, en re-vanche, M. Trump pro-mulguerait la loi, ce quiaurait des conséquencesbien réelles pour lesAméricains.Quelque 18 millions depersonnes se retrouve-raient sans couverturemaladie dans l'annéesuivant l'abrogation, aestimé le Bureau dubudget du Congrès.En outre, le marché desassurances privées se-rait immédiatementplongé dans l'incerti-tude, sans savoir ce quele Congrès concocteraitpour la suite. Sanscompter que les élec-

tions législatives de no-vembre 2018 pour-raient rebattre les carteset faire basculer la majo-rité parlementaire.Les modérés républi-cains pourraient doncprendre la lourde déci-sion de voter contre ceplan B, donnant le coupde grâce à un engage-ment républicain vieuxde sept ans.Déjà, au moins deux ontannoncé leur opposi-tion, Susan Collins etShelley Moore Capito.
"Je ne suis pas venue à
Washington pour faire
du mal aux gens", a dé-claré cette dernière.Aucune date n'a été fixéepour ce vote.
"Nous avons une pro-
messe à tenir", a lancéune énième fois hierPaul Ryan, le présidentrépublicain de la Cham-bre des représentants.Quoiqu'il arrive, la sagaObamacare illustre lesdysfonctionnements dela relation entre la Mai-son Blanche et leCongrès. Le milliardairerépublicain a souventfait pression publique-ment sur les parlemen-taires pour obtenir unevictoire, quelle qu'ellesoit, mais sans s'investirdans les détails de la ré-forme.C'est encore ce qu'il afait hier, en promettantun futur "superbe projet
sur la santé". "Restez à
l'écoute !", a-t-il écrit.

Trump tenu en échec par le Congrès 
sur Obamacare

Etats-Unis/Politique

AFP
Washington/Etats-Unis

La soupe à la grimace pour le président Donald
Trump. Son projet de démanteler l'Obamacare a

bien du mal à passer au Congrès.
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Elle a été exprimé par les
deux présidents, Roch Marc
Christian Kaboré et Alas-
sane Ouattara, hier lors du
6è Traité de l'Amitié et de
la Coopération (TAC) entre
les deux pays.

LE Burkina Faso et la Côted'Ivoire, deux pays frappéspar des attaques jihadistes,veulent lutter "ensemble
contre le terrorisme", ontaffirmé les présidents RochMarc Christian Kaboré etAlassane Ouattara mardi àOuagadougou, lors du 6èTraité de l'Amitié et de laCoopération (TAC) entreles deux pays.
"Nous devons faire face en-
semble à la question de l'im-
migration illégale, du
terrorisme, de la criminalité
transnationale ainsi qu'aux
défis du réchauffement cli-
matique", a déclaré le pré-sident ivoirien AlassaneOuattara à l'ouverture du

sommet entre les deuxpays.Le président du Burkina,Roch Marc Christian Ka-boré, a tenu un discours si-milaire : "Il est important et
urgent d'œuvrer à dissiper
le climat d'insécurité qui
fait peser de graves me-
naces sur nos efforts de dé-
veloppement", a-t-il estimé.

"Nous devons gagner le
combat contre le terro-
risme, la criminalité trans-
frontalière organisée, les
trafics de tous genres et
toutes les formes d'extré-
misme", a-t-il martelé.Le Burkina Faso et la Côted'Ivoire ont été frappés en2016 par les attaques jiha-distes de Ouagadougou (15

janvier, 30 morts) etGrand-Bassam (13 mars,19 morts), obligeant lesdeux pays à renforcer leurcoopération stratégique.Les enquêtes ont montréqu'il existait des liens entreles deux attaques.Par ailleurs, le Burkina doitfaire face à des attaques ji-hadistes récurrentes dans

le nord du pays à la fron-tière avec le Mali. La Côted'Ivoire, qui a aussi unefrontière avec le Mali (maisdans un secteur moinsciblé par les jihadistes),surveille particulièrementcette zone.Au cours du sommet, unevingtaine d'accords doi-vent être signés entre lesdeux pays notamment surla fourniture d'électricitéivoirienne au Burkina et laprolongation de la ligne dechemin de fer qui relie lesdeux pays.Le Burkina et la Côted'Ivoire ont toujours étéintimement liés. Ils ne for-maient qu'un seul terri-toire au début de l'èrecoloniale. Quelque troismillions de Burkinabè vi-vent en Côte d'Ivoire. Lesdeux pays partagent enoutre des ethnies com-munes comme les Senoufoou les Lobi.Le Burkina est par ailleurstrès dépendant de son voi-sin pour l'accès à la mer,ainsi que pour les importa-tions.

Une volonté commune
Burkina Faso-Côte d'Ivoire/Lutte antiterroriste

AFP
Ouagadougou/Burkina
Faso

Les présidents burkinabé Roch Marc Christian Kaboré et ivoirien Alassane Ouat-
tara, ainsi que leurs gouvernements respectifs, entendent lutter de concert contre

le terrorisme.
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